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I. ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE

1) Introduction

1. Ancienne économie planifiée, la République kirghize a amorcé sa transition vers l'économie de marché en 1993, peu après son indépendance en 1991.  Dépourvu de littoral, situé en Asie centrale entre la Chine, le Kazakhstan, l'Ouzbékistan et le Tadjikistan, le pays compte 5,1 millions d'habitants (tableau I.1).  Les infrastructures, y compris les transports et les communications, sont  insuffisamment développées.  L'économie dépend largement de l'industrie extractive, de l'agriculture et des services, notamment de l'électricité, dont une grande partie est exportée, parfois au titre du commerce de compensation.  L'or, bien que son cours soit fluctuant, compte généralement pour plus du tiers des exportations.  La dureté du climat et le manque de terres cultivables adéquates, dû au caractère très montagneux du territoire, constituent des contraintes naturelles majeures pour la production, et l'agriculture repose principalement sur l'irrigation.  La République kirghize est classée au 109ème rang global selon l'Indicateur du développement humain de l'ONU.  La moitié de la population vivait toujours dans la pauvreté en 2004, mais cette proportion a diminué sensiblement, en grande partie grâce à la croissance économique.
  Le PIB par habitant est passé de 381 dollars EU en 2003 à 473 dollars EU en 2005.  
Tableau I.1

Principaux indicateurs sociaux et économiques, 2004 (sauf indication contraire)

	Superficie terrestre
	0,2 million de km2
	Taux d'urbanisation
	35,0%

	Population
	5,1 millions
	PIB nominal (aux prix courants du marché, 2005)
	100,1 milliards de soms
2,4 milliards de dollars EU 

	Croissance démographique annuelle
	1,1%
	PIB par habitant
	473 dollars EU 

	Indicateur du développement humain
de l'ONU:
	
	Taux de croissance moyen du PIB par habitant (2003-2005):
	15,6%

	-
Rang global

-
Catégorie

-
Rang dans la catégorie


	109ème
Développement humain moyen 
52ème




	Structure du PIB, 2005 
(entre parenthèses:  structure du PIB nominal aux prix courants en 2001):
-
secteur primaire

-
agriculture, chasse et sylviculture

-
industries extractives
-
industries manufacturières
-
services

-
commerce de gros et de détail

-
transports et communications 
	


35% 
(38%)
34% 
(37%)
1% 
(1%)
14%
(19%)
51%
(43%)
20% 
(13%)
8% 
(5%)

	Espérance  de vie à la naissance
Taux de mortalité infantile (pour 1 000)
Taux d'alphabétisation des adultes
	68,2 ans
58,4
98,7%
	Taux de scolarisation:
-
enseignement primaire
-
enseignement secondaire
-
enseignement supérieur
	
98,0%
88,0%
39,7%


Source:
Banque mondiale, Indicateurs du développement mondial;  Programme des Nations Unies pour le développement, Rapport mondial sur le développement humain 2005;  et FMI, Second Review Under the Tree-Year Agreement Under the Poverty Reduction and Growth Facility, avril 2006.
2. Durant la période de transition, des réformes radicales ont été rapidement mises en œuvre, y compris la réforme agraire, la privatisation des exploitations agricoles et la déréglementation des prix, la libéralisation du secteur financier et un désengagement important des entités étatiques (tableau I.2).
  Les lois et la réglementation ont été modifiées afin de créer un cadre juridique favorable à l'économie de marché.  Malgré des progrès impressionnants sur le plan de la transition économique et politique, l'économie a connu des difficultés, aggravées par plusieurs catastrophes naturelles et par des événements extérieurs, tels que l'effondrement de l'Union soviétique et l'interruption de l'aide fournie par celle-ci, ainsi que les crises économiques asiatique et russe de 1997‑1998.  Bien que confrontée à une instabilité sociale et politique notable, qui a culminé avec une crise politique en 2005 marquée par l'éviction du premier président du pays et la chute du gouvernement en place, l'administration a maintenu son engagement en faveur de la démocratie et du démantèlement de l'économie dirigée;  toutefois, les priorités n'ont pas toujours été les mêmes et les réformes structurelles ont été appliquées par à-coups et de façon inopérante.  Les droits de douane restent relativement bas et le gouvernement a généralement résisté aux pressions protectionnistes sectorielles, mais le taux uniforme à 10 pour cent n'existe plus, ce qui a des conséquences fâcheuses en termes d'efficience économique.  Signe encourageant, des propositions récentes, qui visaient à imposer des taxes d'exportation sur les matériaux de construction afin de contrôler la montée des prix intérieurs causée par le boom de la construction au Kazakhstan, ont été écartées.
Tableau I.2

Indicateurs des progrès de la transition, pour certaines années, entre 1996 et 2005
	
	1996
	1998
	2000
	2001
	2003
	2004
	2005

	Part du secteur privé dans le PIB 
(en pourcentage)a
	50
	60
	60
	60
	65
	75
	75

	Part du secteur privé dans l'emploi 
(en pourcentage)
	72,5
	76,2
	78,2
	79,1
	80,3
	..
	..

	Entreprisesb
	
	
	
	
	
	
	

	Privatisation à grande échelle
	4
	3
	3
	3
	3
	3+
	3+

	Privatisation à petite échelle
	4
	4+
	4+
	4+
	4+
	4+
	4+

	Restructuration des entreprises
	2
	2
	2
	2
	2
	2
	2

	Marchés et commercec
	
	
	
	
	
	
	

	Libéralisation des prix
	4+
	4+
	4+
	4+
	4+
	4+
	4+

	Commerce et change 
	4
	4
	4+
	4+
	4+
	4+
	4+

	Politique de la concurrence
	2
	2
	2
	2
	2
	2
	2

	Institutions financièresd
	
	
	
	
	
	
	

	Réforme du secteur bancaire et libéralisation des taux d'intérêt
	2
	2+
	2+
	2+
	2
	2
	2

	Marchés des titres et établissements financiers non bancaires 
	2
	2
	2
	2
	2
	2
	2

	Réforme des infrastructurese
	1+
	1+
	1=
	1+
	1+
	1+
	1+

	Télécommunications
	2+
	2+
	2
	2
	2
	3
	3

	Chemins de fer
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1

	Électricité
	2
	2+
	2+
	2+
	2+
	2+
	2+

	Routes
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1

	Eaux et eaux usées
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1


..
Non disponible.

a
Estimations en milieu d'année.

b
La note "1" indique une faible importance de la propriété privée ou une progression faible de la privatisation;  la note "4+" indique des normes et des résultats qui correspondent à ceux des pays industriels avancés.

c
La note "1" indique un contrôle extrême;  la note "4+" indique des normes et des résultats qui correspondent à ceux des pays industriels avancés.

d
La note "1" indique une progression faible;  la note "4+" indique des normes et des résultats qui correspondent à ceux des pays industriels avancés.

e
Cet indicateur correspond à une moyenne des notes attribuées pour le processus de réforme dans les secteurs des télécommunications, de l'électricité, des eaux et des eaux usées, des routes et des chemins de fer.

Source:
BERD (2006), Transition Report Update 2006.  Disponible à l'adresse suivante:  http://www.ebrd.com/pubs/econo/series/tr.htm.
3. Les résultats économiques se sont améliorés, grâce à une plus grande stabilité macro‑économique et à la poursuite des réformes structurelles.  Cependant, la République kirghize, comme d'autres économies en transition, a d'abord traversé une "crise de reconversion".  Le PIB réel s'est effondré au début des années 90, avec une chute de la production de plus de 50 pour cent.  La stabilité macro-économique a été rétablie et la croissance a repris en 1996;  cette situation s'est maintenue jusqu'en 2005.  Le PIB réel global, qui a rebondi en 2005 à près de 60 pour cent au‑dessus de son niveau de 1995, reste inférieur d'environ 13 pour cent à son niveau d'avant la transition (1991).  L'économie est encore fragile et connaît de graves problèmes, mais la transition et la reprise ont été favorisées par les premières réformes favorisant les mécanismes du marché, parmi lesquelles la mise en place d'un régime de commerce relativement ouvert dans le cadre de l'accession du pays à l'OMC et l'adoption, en 1993, d'une nouvelle monnaie convertible avec un taux de change flottant.
4. Les réformes économiques destinées à promouvoir la croissance et à réduire la pauvreté, qui étaient au centre du Cadre général de développement établi par le gouvernement pour la période allant jusqu'en 2010, ont été renforcées dans la Stratégie à moyen terme pour la lutte contre la pauvreté jusqu'en 2005;  le Cadre comme la Stratégie à moyen terme ont été adoptés en 2001.  Le gouvernement a également adopté en février 2003, en tant que première étape de la mise en œuvre du Cadre une Stratégie nationale de lutte contre la pauvreté, dans le but d'accélérer les réformes sociales, politiques et économiques, y compris la stabilisation macro-économique, ainsi que les réformes clés du régime commercial et d'autres réformes structurelles, afin d'améliorer l'efficience et la compétitivité.  Les progrès réalisés dans la mise en œuvre de la Stratégie nationale de lutte contre la pauvreté ont fait l'objet récemment d'une évaluation favorable et la Stratégie est actuellement réactualisée en consultation avec les parties intéressées.
  Le gouvernement a adopté un nouveau mémorandum de politique économique du FMI pour 2005‑2007;  celui-ci met l'accent sur le renforcement de la stabilisation macro-économique et des réformes structurelles clés, en particulier pour les secteurs financier et énergétique, dans le cadre de la Facilité pour la réduction de la pauvreté et pour la croissance (FRPC) du FMI, afin de favoriser la réalisation des objectifs du Millénaire pour le développement à l'horizon 2015.
  Le FMI a déclaré récemment que les autorités avaient fait des efforts louables pour respecter ce programme en remplissant tous les critères de performance quantitatifs à la fin de 2005 et pour préserver la stabilité macro-économique.
  Le Conseil de politique économique est devenu le Conseil économique suprême en février 2006 et le Conseil de coordination pour les politiques macro-économiques et d'investissement a été institué en mars 2006 (chapitre II).

5. Le PIB réel n'a pas cessé d'augmenter depuis 1996, avec une moyenne de 4,0 pour cent pendant la période 2000-2005.  Après une stagnation en 2002, la croissance annuelle a rebondi à 7 pour cent avant de subir une contraction de 0,6 pour cent en 2005 (tableau I.3).  Le PIB nominal par habitant, qui a connu une baisse importante au début des années 90, dépassait en 2005 de 30 pour cent son niveau de 1995, tout en restant très inférieur à son niveau d'avant la transition (1991), à savoir 572 dollars EU.  La croissance de la consommation, en particulier celle induite par les dépenses privées, a fortement contribué à la reprise, de même que la production d'or (depuis 1997), le redressement de l'agriculture et les activités de services.  Les services ont connu une croissance considérable;  ils représentent 51,1 pour cent du PIB en 2005 (contre 43,1 pour cent en 2001) ainsi qu'une part importante des emplois (tableaux I.4 et I.5).
Tableau I.3

Quelques indicateurs macro-économiques, 2000-2005

	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005a

	Comptabilité nationale
	(Variation en pourcentage, sauf indication contraire)

	Croissance du PIB réel (prix constants)
	5,4
	5,3
	0,0
	7,0
	7,0
	-0,6

	Consommation privée
	-4,6
	4,4
	6,8
	5,2
	11,2
	14,6

	Consommation des administrations publiquesb
	7,0
	-9,3
	-0,7
	4,7
	0,1
	0,8

	Formation brute de capital fixec
	23,2
	11,8
	1,7
	10,9
	11,4
	6,0

	Exportations de biens et de services non facteurs
	10,5
	-3,2
	7,3
	9,5
	22,2
	-8,2

	Importations de biens et de services non facteurs
	0,5
	-9,9
	19,6
	11,8
	26,0
	14,4

	Taux de chômage (en pourcentage)d
	7,5
	7,8
	8,6
	8,9
	9,0
	9,2

	Productivitée
	(Variation en pourcentage)

	Productivité totale de la main-d'œuvre
	5,2
	4,2
	-3,9
	..
	..
	..

	Productivité totale des facteurs (1990 = 100)
	4,3
	3,7
	-3,6
	..
	..
	..

	Prix et taux d'intérêt 
	(En pourcentage)

	Inflation (IPC, 1994 = 100)
	18,7
	6,9
	2,1
	3,1
	4,1
	4,3

	Taux d'intérêt des prêts des banques commerciales 
(en dollars EU)f
	31,9
	27,5
	24,5
	19,6
	19,4
	17,7

	Taux d'intérêt des dépôts auprès des banques commerciales (en dollars EU)g
	7,8
	5,4
	4,3
	3,1
	3,5
	3,5

	Banque centrale (bons du Trésor à trois mois)h
	33,6
	17,9
	9,1
	7,3
	4,0
	4,3

	Monnaie et crédit (en fin de période) 
	(Variation en pourcentage, sauf indication contraire)

	Masse monétaire au sens large (M2)
	11,4
	17,1
	34,2
	33,5
	22,4
	17,6

	Masse monétaire au sens large (M2X)i
	12,1
	11,3
	34,1
	33,5
	33,6
	25,5

	Crédit au secteur privé
	9,5
	3,8
	11,4
	26,4
	19,4
	11,4

	Indicateur de dollarisation (dollarisation des actifs) 
(en pourcentage)
	68,6
	56,9
	57,9
	61,1
	72,1
	72,6

	Taux de change 
	(Variation en pourcentage, sauf indication contraire)

	Soms/dollars EU (moyenne sur la période) 
	47,7
	48,4
	46,9
	43,7
	42,7
	41,0

	Taux de change effectif nominal
	-8,2
	7,7
	7,7
	3,0
	-1,7
	2,5

	Taux de change effectif réel
	-3,5
	4,5
	1,8
	-0,7
	-3,2
	1,2

	Politique budgétaire 
	(En pourcentage du PIB)

	Solde budgétaire primaire global 
(non compris les dons)j
	-6,9
	-3,3
	-3,8
	-4,3
	-3,5
	-2,8

	Recettes courantes (y compris les dons)
	14,2
	16,1
	17,8
	22,2
	23,1
	24,3

	Recettes fiscales
	11,7
	12,4
	13,9
	17,7
	18,3
	20,2

	Dépenses courantes
	17,2
	17,5
	18,9
	23,1
	23,2
	24,5

	Dépenses totales (y compris les prêts nets)
	25,9
	23,5
	25,4
	27,4
	27,2
	28,3

	Dette totale du secteur public
	121,1
	108,8
	108,6
	103,9
	96,3
	89,8

	Dette intérieure
	9,9
	9,0
	9,9
	8,8
	7,9
	7,5

	Épargne et investissement 
	(En pourcentage du PIB)

	Épargne nationale brute
	15,7
	18,1
	17,8
	16,4
	17,5
	13,7

	Investissement intérieur brut
	20,0
	19,6
	20,3
	20,5
	20,9
	21,8

	Écart entre l'épargne et l'investissement
	4,3
	1,5
	2,6
	4,1
	3,4
	8,1

	Secteur extérieur 
	(En pourcentage du PIB, sauf indication contraire)

	Solde des opérations courantes (non compris les transferts)
	-6,6
	-1,6
	-2,5
	-2,8
	-3,4
	-8,1

	Solde du commerce des marchandises  
	0,3
	0,9
	-5,5
	-7,0
	-7,7
	-17,8

	Exportations 
	37,3
	31,4
	31,0
	30,9
	33,1
	28,1

	Importations
	37,1
	30,5
	36,5
	37,8
	40,8
	45,9

	Solde des services 
	-12,5
	-7,2
	-3,7
	-2,8
	-1,0
	-1,8

	Compte de capital et financier
	4,7
	-1,2
	0,1
	0,3
	4,3
	5,0

	Investissement direct
	-0,5
	-0,1
	0,3
	2,4
	5,9
	4,1

	Balance des paiements 
	-1,2
	-2,8
	2,1
	0,3
	4,0
	2,0

	Termes de l'échange (variation en pourcentage)
	6,2
	1,1
	-0,6
	2,7
	0,5
	-0,5

	Exportations de marchandises 
(variation en pourcentage)
	8,6
	-6,0
	3,7
	18,5
	24,2
	-6,4

	Importations de marchandises 
(variation en pourcentage)
	-7,1
	-13,1
	26,0
	23,2
	34,3
	22,3

	Exportations de services (variation en pourcentage)
	-4,8
	29,9
	77,5
	9,2
	34,8
	22,5

	Importations de services (variation en pourcentage)
	-3,6
	-1,6
	18,4
	0,7
	56,1
	29,9

	Réserves officielles brutes (en millions de dollars EU)k
	206
	230
	290
	359
	544
	609

	(en mois d'importations de marchandises)
	4,1
	3,8
	4,0
	4,1
	4,6
	4,5

	Dette publique extérieure totale (en fin de période)
	130,0
	100,0
	99,0
	96,0
	88,0
	82,0

	(en millions de dollars EU)
	1 520
	1 522
	1 587
	1 827
	1 960
	2 010

	Ratio du service de la dettel 
(en pourcentage des exportations)
	22,0
	13,0
	10,0
	8,0
	6,0
	7,0


..
Non disponible.

a
Chiffres préliminaires.

b
À l'exclusion des entités non commerciales.
c
Y compris l'acquisition nette de valeurs.

d
Taux de chômage effectif, défini comme le rapport entre le nombre total des chômeurs et la population économiquement active.  Dépasse largement le taux de chômage officiel, fondé sur le nombre des chômeurs officiels (enregistrés).

e
Estimations d'après IMF Working Paper WP/04/151, août 2004.

f
Taux annuel moyen pondéré sur les nouveaux prêts accordés pour 1 à 3 mois à tous les secteurs.

g
Taux annuel moyen pondéré sur les nouveaux dépôts des personnes morales pour 1 à 3 mois.

h
Taux annuel moyen pondéré sur le marché primaire.

i
M2 plus dépôts en devises.

j
Financement du gouvernement national et du Fonds social, mais à l'exclusion des pouvoirs publics locaux.

k
Évaluées selon le taux de change en fin de période.

l
Dette publique et dette garantie par les pouvoirs publics, nettes de rééchelonnement.

Source:
FMI (diverses années), Review Under the Three-Year Arrangement Under the Poverty Reduction and Growth Strategy, Staff Reports;  et FMI (2005), Statistical Appendix:  Kyrgyz Republic, Country Report No. 05/31, 4 février.
Tableau I.4

Part du PIB par secteur, 1995 et 2001-2005

(en pourcentage)

	
	Part du PIBa

	
	1995
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005

	Agriculture, chasse et sylviculture
	44,9
	37,2
	37,7
	37,1
	33,3
	34,1

	Pêche et pisciculture
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	Industries extractives
	0,2
	0,6
	0,5
	0,5
	0,7
	0,6

	Industries manufacturières
	12,8
	19,0
	14,3
	14,6
	17,1
	14,1

	Services
	..
	43,1
	47,5
	47,8
	48,8
	51,1

	Construction
	6,6
	4,1
	3,7
	3,2
	2,7
	2,8

	Électricité, gaz et eau
	..
	5,3
	4,8
	3,9
	3,6
	3,4

	Commerce de gros et de détail, réparation de véhicules, appareils ménagers et objets d'usage personnel
	11,9
	13,1
	15,6
	16,7
	17,8
	19,9

	Hôtellerie et restauration
	..
	0,9
	1,2
	1,6
	1,7
	1,9

	Transports et communications
	2,1
	4,5
	5,6
	5,9
	7,1
	7,6

	Activités financières
	2,0
	0,4
	0,7
	0,7
	0,6
	0,7

	Services immobiliers 
	0,6
	2,9
	3,4
	3,1
	3,0
	2,8

	Gestion publique
	..
	5,5
	5,7
	5,1
	5,1
	4,8

	Éducation
	..
	3,4
	3,7
	4,4
	3,9
	3,9

	Santé publique et travail social
	..
	1,7
	1,9
	1,9
	2,1
	2,0

	Services communaux, sociaux et personnels
	..
	1,4
	1,2
	1,2
	1,2
	1,3


..
Non disponible.

-
Négligeable.

a
PIB nominal (aux prix courants).  Les chiffres ayant été arrondis, le total des pourcentages n'est pas égal à 100.

Source:
Bulletin de la Banque nationale de la République kirghize.  Disponible à l'adresse suivante:  http://www.nbkr.kg/biluten/ii.pdf, et autorités kirghizes.
Tableau I.5

Ventilation de l'emploi par secteur, 1995 et 2001-2005

(en pourcentage)

	
	1995
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005a

	Emploi total (milliers de personnes)
	1 642
	1 787
	1 807
	1 837
	1 880
	1 934

	Agriculture, chasse et sylviculture
	47,2
	52,9
	52,6
	51,8
	49,8
	47,9

	Pêche et pisciculture
	0,1
	0,1
	0,1
	0,1
	0,1
	0,1

	Industries extractives
	0,6
	0,5
	0,4
	0,3
	0,4
	0,4

	Industries manufacturières
	10,7
	6,2
	6,2
	6,2
	6,4
	6,5

	Services
	41,4
	40,3
	40,8
	41,7
	43,3
	45,1

	Électricité, gaz et eau
	1,4
	1,2
	1,2
	1,2
	1,3
	1,3

	Construction
	4,0
	2,4
	2,5
	3,0
	3,5
	3,9

	Commerce de gros et de détail, réparation de véhicules, appareils ménagers et objets d'usage personnel
	6,8
	10,9
	11,1
	11,2
	11,4
	11,9

	Hôtellerie et restauration
	0,7
	0,8
	0,9
	1,1
	1,4
	1,8

	Transports et communications
	4,7
	3,6
	3,8
	3,9
	4,3
	4,8

	Activités financières
	0,4
	0,4
	0,4
	0,5
	0,5
	0,5

	Services immobiliers 
	2,6
	1,7
	1,7
	1,6
	1,8
	1,9

	Administration publique et défense;  sécurité sociale obligatoire 
	3,7
	3,6
	3,7
	3,8
	3,8
	3,7

	Éducation
	9,5
	8,2
	8,3
	8,2
	8,2
	8,1

	Santé publique et travail social
	5,2
	4,6
	4,2
	3,9
	3,8
	3,7

	Autres
	2,4
	2,9
	3,0
	3,1
	3,3
	3,5

	Chômeurs (milliers de personnes)
	100
	152
	265,5
	212,3
	185,7
	..

	Population active (milliers de personnes)b
	2 408,8
	2 701,3
	2 2764,3
	2 835,4
	2 909,5
	..


..
Non disponible.

a
Chiffres préliminaires.

b
Population économiquement active.

Source:
Comité national de statistique.

6. L'investissement a été faible pendant la période examinée.  La contraction économique de 2005 s'explique avant tout par l'insuffisance temporaire de la production d'or (qui a chuté de près de 24 pour cent);  une production agricole modeste (en baisse de 4,2 pour cent), les conditions météorologiques défavorables et l'instabilité ayant perturbé la saison des semailles de printemps;  la somnolence du secteur manufacturier, qui dispose d'une large capacité excédentaire;  et l'incertitude politique, notamment jusqu'à l'élection du nouveau président et du nouveau gouvernement en août 2005.
  La croissance des exportations de marchandises, bien qu'importante ces dernières années, a été généralement très inférieure à celle des importations, et s'est contractée en 2005 de 6,4 pour cent, tandis que les importations s'envolaient de 22 pour cent.  Le taux d'inflation, réduit à un chiffre après avoir été de 18,7 pour cent en 2000, a augmenté légèrement pour passer à 4,1 pour cent en 2004 et à 4,3 pour cent en 2005.  Le chômage réel atteignait 9,2 pour cent en 2005 (le triple du niveau officiel).  
7. L'importante économie parallèle est estimée à la moitié du PIB environ.  Malgré les réformes récentes, le niveau élevé des impôts, en particulier des prélèvements sur les salaires, la corruption généralisée et la lourdeur des contrôles réglementaires encouragent les activités informelles, y compris dans le domaine du commerce international et l'importation en contrebande (par exemple pour les engrais) et les ventes à l'exportation non officielles (par exemple pour la laine) sont considérables.  Ces facteurs fragilisent les marchés officiels, érodent l'assiette fiscale et entraînent les impôts à la hausse, ce qui encourage les opérations informelles.  La lutte contre la corruption et l'économie parallèle est un préalable essentiel au bon fonctionnement de l'économie de marché, à l'amélioration des infrastructures et au maintien de la croissance économique.  En outre, de nombreuses activités informelles et formelles, y compris les transactions effectuées par le gouvernement, comprennent des opérations de troc, ce qui aggrave les déficiences de l'économie informelle.

8. L'investissement intérieur brut dépassant sensiblement l'épargne nationale brute, la balance des opérations courantes présente un déficit important.  Après une amélioration au début des années 2000, la situation s'est brusquement détériorée, le solde négatif passant de 3,4 pour cent du PIB en 2004 (à l'exclusion des transferts publics) à 8,1 pour cent en 2005, tandis que le déficit du commerce des marchandises grimpait de 7,7 pour cent à 17,8 pour cent du PIB.  Le déficit du commerce des services, relativement faible, a augmenté lui aussi, pour atteindre 1,8 pour cent du PIB en 2005 (1,0 pour cent en 2004), même s'il reste nettement inférieur à ses niveaux antérieurs.  Les déficits extérieurs ont été compensés par des entrées de capitaux, en particulier par l'aide extérieure, par des prêts de donateurs bilatéraux et multilatéraux aux administrations publiques et, plus récemment, par l'accroissement de l'investissement étranger direct et par des envois de fonds records, en provenance notamment de la Fédération de Russie et du Kazakhstan.
  Les réserves internationales se sont accumulées régulièrement depuis 2000, pour atteindre 609,0 millions de dollars EU en 2005 (quatre mois et demi d'importations de marchandises).  La dette publique extérieure reste élevée, à 2,0 milliards de dollars EU en 2005;  même si elle constitue encore une menace importante pour la prospérité de l'économie, elle ne représente plus que 82 pour cent du PIB contre 130 pour cent en 2000.  La dette publique est extérieure dans sa quasi-totalité, et un nouveau réaménagement accordé par le Club de Paris en mars 2005 a contribué à favoriser un niveau d'endettement soutenable à long terme.  Même après ce rééchelonnement, la dette publique représentait plus de 90 pour cent de la dette extérieure totale.  Les autorités ont également demandé un allègement de la dette au titre de la clause d'extinction prévue par l'Initiative du FMI en faveur des pays pauvres très endettés (PPTE) et, ultérieurement, au titre de l'Initiative d'allégement de la dette multilatérale (IADM).
  Le ratio du service de la dette, relativement faible, est tombé de 22 pour cent à 7 pour cent entre 2000 et 2005;  il indique qu'une part grandissante de la dette fait l'objet de conditions de faveur.
2) Politiques macro-économiques 

9. Le programme macro-économique du gouvernement repose sur une prudence budgétaire constante, soutenue par une politique monétaire restrictive accompagnée d'une plus grande flexibilité  des changes et des taux d'intérêt.

ii) Politique budgétaire
10. L'assainissement des finances publiques et les réformes connexes ont réduit le déficit budgétaire, qui est tombé de 6,9 pour cent du PIB (solde primaire, non compris les dons) en 2000 à 2,8 pour cent en 2005.  La réduction du déficit est avant tout le résultat d'un accroissement des recettes fiscales plutôt que d'une rationalisation des dépenses.  Les recettes fiscales, bien qu'assez faibles, ont enregistré un accroissement supérieur aux projections, passant de 11,7 pour cent du PIB en 2000 à 20,2 pour cent en 2005, en grande partie grâce à une amélioration de l'administration.  En 2005, la TVA représentait 35,1 pour cent du total des recettes fiscales (en baisse par rapport aux 39,5 pour cent de 2004), l'impôt sur le revenu (des personnes et des sociétés) 16,2 pour cent (en hausse par rapport aux 15,3 pour cent de 2004), les droits de douane 8,2 pour cent (en hausse par rapport aux 2,6 pour cent de 2004) et les droits d'accise 5,7 pour cent (en baisse par rapport aux 7,2 pour cent de 2004).  Les recettes non fiscales et les dons comptaient pour 16,9 pour cent du total des recettes publiques en 2005 (20,6 pour cent en 2004).  Le total des dépenses a légèrement augmenté entre 2004 et 2005, de 27,2 à 28,3 pour cent du PIB, chiffre nettement plus élevé que celui de 2000 et supérieur aux projections officielles.  Les pressions au niveau des dépenses, notamment pour les biens et services, sont une menace permanente pour le rééquilibrage budgétaire.  En outre, l'importance des transactions non monétaires (troc) effectuées par l'État complique la budgétisation.  

11. Le déficit quasi budgétaire du secteur de l'électricité doit être encore réduit de 7,6 milliards de soms en 2005 (7,6 pour cent du PIB) à 6,5 milliards de soms (5,9 pour cent du PIB) en 2006, en améliorant l'efficacité et en introduisant progressivement une tarification permettant le recouvrement des coûts d'ici à 2010;  ce processus a débuté en avril 2006, lorsque les tarifs appliqués au ménages ont été unifiés à 0,62 som le kWh, ce qui a permis d'accroître les sommes recouvrées.  

12. Le déficit budgétaire de 2005 a été inférieur à 3,1 pour cent du PIB, cible triennale à horizon mobile établie par le Cadre budgétaire à moyen terme (CBMT) 2005-2007.  Cependant, si le CBMT visait de nouvelles réductions du déficit, à 2,9 pour cent en 2006 et à 2,6 pour cent en 2007, le budget 2006 prévoit une augmentation temporaire à 3,3 pour cent.  Selon les projections, les dépenses totales se maintiendront à 27,1 pour cent du PIB en 2006 (avec un plafonnement à 27,5 pour cent), tandis que les recettes fiscales devraient tomber à 19,2 pour cent (chapitre I 3) i)).  Des dépenses supplémentaires de 300 millions de soms, prévues pour la préparation aux situations d'urgence en 2006, doivent être financées en grande partie par la vente d'actions de Centerra, constituée en 2004 pour reprendre la propriété de la mine d'or de Kumtor (chapitre IV 3)).

iii) Politique monétaire et politique de taux de change
13. La Banque nationale de la République kirghize (BNRK), banque centrale, définit et met en œuvre la politique monétaire en régulant la base monétaire (masse monétaire au sens large à l'exclusion des dépôts en devises, ou M2), afin d'assurer la stabilité des prix.  La définition et la mise en œuvre de la politique monétaire se font de manière indépendante, en coordination avec le gouvernement, lequel, selon les autorités kirghizes, n'est pas habilité à intervenir dans ce processus.
  La BNRK fait rapport officiellement au Parlement et présente chaque année ses objectifs en matière d'inflation et ses objectifs quantitatifs monétaires dans sa Déclaration sur la politique monétaire.
  La BNRK s'est donné pour objectif, ces dernières années, de contenir la hausse annuelle de l'IPC à 4 pour cent au maximum (objectif réalisé entre 2002 et 2004), mais le taux d'inflation s'est élevé plus tard à 4,7 pour cent en 2005 (taux effectif de 4,3 pour cent).  La politique monétaire est généralement expansionniste depuis 2002 (année où l'inflation était à son niveau le plus bas, soit 2,1 pour cent), ce qui a entretenu une importante accumulation de liquidité du fait de l'expansion de la masse monétaire et du crédit bancaire.  La croissance monétaire (masse monétaire au sens large y compris les dépôts en devises, ou M2X) s'est accélérée, passant de 11,3 pour cent en 2001 à plus de 30 pour cent les années suivantes, mais est retombée à 25,5 pour cent en 2005.  La croissance du crédit bancaire au secteur privé a également été considérable, culminant à 26,4 pour cent en 2003 avant de ralentir à 11,4 pour cent en 2005.  Cette évolution traduit par ailleurs un rétablissement de l'intermédiation financière et une remonétarisation de l'économie, laquelle est fortement "dollarisée" (la dollarisation des actifs bancaires a atteint à 72,6 pour cent en 2005).  

14. L'objectif initial de la BNRK en matière d'inflation, qui était de 4,5 pour cent pour 2006, sur la base d'une croissance de M2 de 14-16 pour cent et d'une prévision optimiste de 8 pour cent pour la croissance du PIB réel, a été par la suite révisé à la hausse, à 5,7 pour cent, sur la base d'une proposition de croissance de 5 pour cent (Loi de finances pour 2006) et d'une expansion de M2 de 17‑19 pour cent.
  La BNRK a récemment durci les conditions de liquidité suite au dépassement des prévisions concernant la croissance monétaire et l'inflation.
  Les principaux instruments dont dispose la BNRK sont les opérations d'open market en bons du Trésor, ainsi que l'imposition de réserves obligatoires minimales, fixées à 10 pour cent depuis 2001.  Les mises en pension de titres (achats et ventes de titres d'État entre la BNRK et les banques commerciales assortis d'une obligation inverse d'achat/vente) se sont montées au total à 227,5 millions de soms en 2005.  Le rendement annuel moyen des effets de la BNRK qui font l'objet d'enchères hebdomadaires a fortement baissé depuis 2000, tombant de 23,6 à 4,3 pour cent en 2005.  La BNRK recourt plus activement aux instruments indirects de contrôle monétaire pour restreindre la liquidité.  

15. La République kirghize a mis en place un système de flottement administré du som sans évolution prédéterminée du taux de change.
  La BNRK publie quotidiennement le taux de change par rapport au dollar EU, qui est déterminé sur le marché interbancaire.  Suite à la crise russe, le som s'est déprécié rapidement, de 40 pour cent en termes nominaux en 1998 et, globalement, de 60 pour cent à la fin de 1999.  Au début des années 2000, le taux de change a été parfois rattaché de fait au dollar EU ou à un panier de devises pour maintenir sa stabilité lorsque se produisaient des événements internationaux aux conséquences imprévisibles.  Toutefois, la flexibilité du taux de change a été accrue depuis lors, et la BNRK n'intervient sur le marché des changes que pour atténuer les fluctuations abruptes des monnaies, pour neutraliser les pressions spéculatives ou pour maintenir un niveau "approprié" de réserves internationales, dans l'intention, notamment, de financer les engagements extérieurs du pays.
  Le som s'est peu à peu déprécié en termes nominaux face au dollar EU depuis 2000;  il s'est déprécié de près de 0,8 pour cent en 2005.  Le taux de change effectif nominal du som a augmenté de 20,4 pour cent entre 2000 et 2005.  Toutefois, en termes réels, bien qu'il soit toujours de 27,4 pour cent inférieur à son niveau de 1995, il s'est apprécié modérément (3,4 pour cent) pendant cette période (dépréciation en 2003-2004, puis nouvelle appréciation, de 1,2 pour cent, en 2005).  L'incidence des flux de capitaux, notamment de l'aide, des autres transferts publics et des envois de fonds sur le taux de change réel semble mineure.  Pour la République kirghize, il importe d'éviter une forte appréciation  de sa monnaie en termes réels, afin de maintenir sa compétitivité internationale sur les marchés étrangers et sur le marché intérieur.  Les opérations en devises ne font l'objet d'aucune restriction (Loi de 1995 sur les opérations de change).

3) Politiques structurelles
16. La politique du gouvernement vise à mettre en œuvre de nouvelles réformes commerciales et autres réformes structurelles pour renforcer l'efficacité et la compétitivité au plan international.
  Pour favoriser une croissance tirée par le secteur privé, il est nécessaire d'éliminer les goulets d'étranglement structurels, de combattre résolument la corruption endémique, de renforcer le cadre juridique et réglementaire et de réduire à un minimum l'intervention directe de l'État.
  La croissance de la productivité totale des facteurs (PTF), élément déterminant de la performance de l'économie, découle du progrès technologique et de divers facteurs, et joue un rôle important dans l'augmentation de la productivité du travail.  Les estimations de la croissance de la PTF peuvent aussi indiquer dans quelle mesure les réformes structurelles ont accru l'efficacité avec laquelle les facteurs de production sont utilisés.  Les observations indiquent que la PTF moyenne et la productivité du travail en République kirghize ont fortement baissé entre 1991 et 1995 (-15,7 pour cent et -11,4 pour cent, respectivement) mais ont connu une évolution positive entre 1996 et 2002 (2,7 pour cent et 3,0 pour cent, respectivement).
  Toutefois, la compétitivité des exportations reste affaiblie par le coût unitaire de la main‑d'œuvre élevé par rapport aux autres pays de la CEI, en raison d'un ratio salaire-productivité du travail comparativement élevé.  Cela signifie que les bas salaires nominaux kirghizes sont élevés par rapport à la productivité du travail et que l'avantage du pays lié au faible coût de la main-d'œuvre en comparaison avec les autres pays de la CEI est en train de se réduire à cause de son désavantage relativement plus important en matière de productivité.
  Les rigidités du marché du travail contribuent à cette situation et, même si une récente réforme du Code du travail en 2004 a légèrement accru la flexibilité, par exemple en réduisant de deux à un mois la durée du préavis de licenciement des employés, des mesures supplémentaires sont nécessaires, et prévues.

17. Les réformes commerciales et autres réformes structurelles en cours devraient aider à améliorer les résultats d'exportation, ce qui est nécessaire à une croissance durable.  Comme le reconnaît le gouvernement, il faut pour cela rationaliser les activités du secteur public et améliorer l'équilibre budgétaire, moderniser le système financier, créer un environnement réglementaire et juridique favorable au développement du secteur privé, combattre la corruption et renforcer l'administration fiscale, ce qui implique l'adoption de textes législatifs essentiels dans ces domaines.  À la différence de la production intérieure, qui est très dispersée en une multitude d'activités, en particulier manufacturières, les exportations sont de plus en plus fortement concentrées, même si les produits d'exportation sont nombreux.
  L'or, les huiles minérales, le coton, le tabac, l'électricité, les ampoules électriques et les cuirs bruts constituent les trois quarts environ des exportations de marchandises (60 pour cent des exportations totales).  La dispersion de la production intérieure peut nuire à la spécialisation et aux économies d'échelle;  elle contribue à l'excès de capacité et indique la nécessité de restructurer davantage l'économie.  Les exportations de produits autres que l'or ont donné des résultats peu satisfaisants au début des années 2000, mais ont affiché récemment une croissance plus forte, bien que les résultats du secteur manufacturier non minier restent insuffisants.
ii) Réformes du budget, de la fiscalité et du secteur public 
18. Un plan d'action pour la gestion des finances publiques est en cours de préparation afin de renforcer la crédibilité, la responsabilité et la transparence budgétaire, y compris le suivi et la notification des dépenses liées à la lutte contre la pauvreté, et l'exécution du budget sans ingérence politique.  Le Cadre budgétaire à moyen terme devait par ailleurs être révisé en mai 2006, sa mise en œuvre améliorée et son champ d'application étendu de manière à inclure le versement des prestations sociales, qui passe actuellement par l'intermédiaire du Fonds social et par des opérations extrabudgétaires.  Ces mesures visent à assainir la gestion du secteur public ainsi qu'à améliorer son efficacité et ses résultats.  Tous les ministères seront tenus d'établir leurs budgets en recourant aux techniques de programmation et d'estimation prévisionnelle.  Le système public des retraites (Fonds social), qui génère des pertes considérables, équivalant chaque année à plus de 1 pour cent du PIB, et qui nécessite d'importants transferts budgétaires nets, doit être réformé.  Le gouvernement a résisté aux pressions parlementaires en faveur d'un abaissement de l'âge de la retraite, et a augmenté les prestations de retraite de 10 pour cent en 2006.  Les réformes de la fonction publique prévoient la rationalisation du nombre des ministères et organismes publics et la réduction du nombre des employés de l'État (25 000 à l'heure actuelle) de 10 pour cent sur deux ans, après des hausses de salaire de 15 pour cent en moyenne en 2005.
  
19. Le budget 2006 prévoit un plafonnement des dépenses à 27,5 pour cent du PIB mais on s'attend à une chute des recettes fiscales à 19,2 pour cent en raison de la mise en œuvre de réformes fiscales longtemps attendues.  Le budget prévoit un système de protection sociale contingent représentant 0,2 pour cent du PIB, destiné à atténuer les effets de la hausse des tarifs de l'électricité à partir de 2006.  Le taux des prélèvements sur les salaires a été réduit de 31 pour cent à 29 pour cent à compter de 2006 (21 pour cent sont payés par l'employeur) et doit être abaissé progressivement à 25 pour cent à moyen terme.  Cette mesure fait partie d'une nouvelle réforme de la fiscalité qui doit être appliquée rétrospectivement à compter de janvier 2006.  Elle prévoit une réduction du taux de l'impôt sur les sociétés de 20 à 10 pour cent (à partir de 2007 pour les monopoles naturels et autorisés) et introduit un taux d'imposition uniforme de 10 pour cent sur le revenu des personnes.  Le nombre des impôts locaux inefficaces doit être réduit de 16 à six.  Ces réformes doivent être financées par une augmentation des taxes sur les véhicules automobiles et des droits d'accise sur l'alcool et, peut-être, par une hausse de l'impôt foncier.  Un nouveau Code fiscal, soumis au Parlement en mars 2006, prévoit une administration fiscale améliorée afin d'encourager le respect des règles et de réduire l'évasion, y compris en faisant passer le pourcentage de gros contribuables de 40 à 60 pour cent avant fin septembre 2006.  Nombre de ces réformes fiscales visent aussi à réduire l'économie informelle.  En outre, le gouvernement a l'intention, le moment venu, de réintroduire la TVA sur la production agricole, qui a été suspendue, et d'éliminer les arriérés de remboursement de la TVA pour la fin de septembre 2006.

iii) Système bancaire

20. Les efforts de restructuration du secteur bancaire pendant les années 90 ont eu un succès limité, et plusieurs crises ont secoué ce secteur et provoqué la fermeture de plusieurs banques, rendant nécessaires des injections de fonds publics (chapitre IV).  Néanmoins, depuis 2000, la réforme du secteur financier a progressé, en particulier la restructuration et la privatisation des banques.  Il ne reste qu'une seule banque d'État, et la participation étrangère dans le capital des banques s'est nettement accrue.  Bien qu'encore marginale, l'intermédiation financière est devenue plus importante, et les résultats de ce secteur se sont améliorés, rétablissant la confiance à l'égard des banques.  Cependant, l'intermédiation financière reste onéreuse, avec de larges écarts de taux d'intérêts, un secteur de plus en plus "dollarisé" et des crédits bancaires constitués principalement de prêts à court terme assortis de lourdes garanties.  Le nombre de prêts improductifs a baissé et la BNRK continue d'améliorer les règles de contrôle et les règles prudentielles, y compris en ce qui concerne la détection et le respect des règles, de manière à appliquer les Principes fondamentaux pour un contrôle bancaire efficace (Principes fondamentaux de Bâle), mais des problèmes demeurent en matière prudentielle.  Le niveau des réserves obligatoires des banques a été élevé progressivement.  Un système d'assurance des dépôts est en cours d'élaboration;  sa mise en œuvre est prévue pour 2008.  
iv) Entreprises d'État et privatisation

21. Accroître l'efficacité des entreprises d'État est une priorité du gouvernement, y compris en améliorant leur gestion et leur responsabilisation, en les soumettant à des critères commerciaux et, finalement en les privatisant (chapitre III).  La privatisation effectuée jusqu'ici est importante, le secteur privé représentant les trois quarts du PIB environ, mais l'État joue encore un rôle actif en matière de développement industriel dans plusieurs secteurs, notamment les services publics.  Les grandes entreprises d'État entravent la concurrence et grèvent les finances publiques.  Les réformes budgétaires en cours sont nécessaires pour réduire des postes extrabudgétaires considérables ainsi que les déficits quasi budgétaires des entreprises d'État.  Les activités non inscrites au budget et les fonds extrabudgétaires dépassaient 14 pour cent du PIB en 2001 et représentaient au moins 15 pour cent du total des fonds publics.
 Ces fonds comprennent le Fonds social d'État, le Fonds de privatisation, le Fonds d'État pour le développement économique et le Fonds d'État pour les réserves matérielles.  Les déficits quasi budgétaires restent importants, surtout dans le secteur de l'énergie mais aussi dans celui du gaz.  D'autres entreprises d'État essuient des pertes dont il est insuffisamment rendu compte, mais on estime qu'elles sont substantielles.  Les entreprises d'État représentent un tiers environ de la dette extérieure publique et la quasi-totalité de la dette intérieure publique.
  

22. Le processus de privatisation était bloqué à la fin des années 90, mais il a repris grâce à une nouvelle législation en 2002 et au lancement de programmes biannuels.  La plupart des entreprises publiques appartiennent majoritairement à l'État:  plus de 70 pour cent des entreprises d'État ont été privatisées, mais les privatisations les plus importantes, et les plus difficiles politiquement, restent à faire.  Les programmes récents prévoient la privatisation des installations touristiques et des entreprises "stratégiques";  plusieurs entreprises d'État ont été privatisées en 2005.
  Cependant, le parlement a interrompu plusieurs privatisations clés engagées par le gouvernement, comme celles de Severelectro, principale compagnie de distribution d'électricité, et celle de Kyrgyztelecom, bien que ces privatisations aient repris.  La privatisation de certaines activités est exclue pour des raisons de sûreté et de sécurité, de santé publique, de développement social ou de protection de l'environnement, ou pour garantir des monopoles de l'État.  En juillet 2005, les recettes issues des privatisations atteignaient 1,6 milliard de soms.
v) Gouvernement et financement des entreprises
23. Les obstacles administratifs aux activités commerciales, y compris les inspections excessives de la part des organismes publics, provoquent des retards importants et augmentent les coûts, et le climat des affaires reste défavorable à l'activité économique privée (chapitre IV).  Les procédures de licences et d'enregistrement des entreprises sont contraignantes et trop bureaucratiques, entravant l'essor de l'investissement et le développement des entreprises, en particulier celui des petites et moyennes entreprises (PME).
  Néanmoins, la simplification des prescriptions d'enregistrement a rendu plus facile la création d'une entreprise et réduit le nombre des activités pour lesquelles une licence est exigée.  Le Décret présidentiel de 1998 sur la création d'un système stable de gouvernement d'entreprise est actuellement mis en œuvre avec le soutien du programme de la Banque asiatique de développement concernant le gouvernement d'entreprise et la réforme des entreprises.  Les normes internationales de comptabilité et de vérification des comptes sont en cours d'adoption.  Néanmoins, les obstacles administratifs et l'interventionnisme excessif de l'État dans les affaires continuent de poser un problème sérieux;  cela a été souligné lors d'un récent Forum économique des entreprises.
  Les indicateurs de la corruption restent élevés, malgré les efforts déployés pour réduire la corruption dans le secteur public, y compris dans les douanes, et le système judiciaire est faible et semble manquer d'impartialité.  Une stratégie nationale a été mise en place pour combattre la corruption et un Conseil national de lutte contre la corruption a été institué (Décret présidentiel du 21 juin 2005).  La République kirghize a également souscrit au Plan d'action d'Istanbul pour la lutte anticorruption ("Istanbul Anti-Corruption Action Plan"), établi en 2003 dans le cadre du Réseau anticorruption pour les économies en transition ("Anti-Corruption Network for Transition Economies") créé en 1998.
24. Encore très embryonnaire, le marché des capitaux souffre d'une réglementation insuffisante, inférieure aux normes internationales.  Le gouvernement est en train de réviser la législation relative au marché des titres afin de répondre aux exigences internationales et s'efforce d'améliorer la réglementation des marchés de capitaux.  Les prescriptions de la Bourse kirghize concernant l'admission à la cote et la divulgation de renseignements sont également en cours d'amélioration.  L'Agence d'État pour la surveillance et la communication de l'information financière, organisme unique indépendant de réglementation des services financiers non bancaires (non réglementés par la Banque nationale), a été créée fin 2005 pour réglementer les marchés de capitaux, y compris les marchés boursiers (elle remplace la Commission d'État du marché des titres), les fonds d'investissement et de pension et les assurances.  
4) Évolution du commerce extérieur

i) Commerce des marchandises
25. Depuis 2000, la part des exportations kirghizes de biens et de services non facteurs dans le PIB est tombé de 41,8 à 38,6 pour cent en 2005.  Pour les importations, les chiffres correspondants sont 47,9 et 58,2 pour cent.  Le commerce de compensation a sensiblement diminué (chapitre III).  

b) Composition du commerce extérieur

26. Environ les trois quarts des exportations sont constituées par des produits primaires, l'or représentant un peu plus du tiers des exportations totales en 2005 (en baisse par rapport aux 38,7 pour cent de 2000) (graphique I.1 et tableaux AI.1 et AI.2).  La part des exportations de produits miniers autres que l'or, qui comprennent principalement les combustibles, lesquels incluent l'électricité, est tombée de 23,2 pour cent en 2000 à 15,5 pour cent en 2005 (celle des combustibles de 16,4 à 11,7 pour cent) tandis que celle des produits agricoles est restée aux alentours de 19 pour cent.  Les exportations de produits manufacturés ont fortement augmenté pendant la période examinée, atteignant 27,5 pour cent.  Les principaux postes d'exportation de produits manufacturés en 2005 étaient les produits semi-finis (11,6 pour cent), et les textiles et vêtements (5 pour cent).  Toutefois, les parts des autres produits manufacturés ont baissé pendant la même période, notamment pour ce qui est des machines et des équipements de transport.  Les exportations kirghizes restent fortement concentrées sur quelques articles, à savoir l'or, le pétrole et les produits pétroliers, les produits minéraux non métalliques, le coton, l'électricité, les machines, les vêtements, le sucre, les fruits et les légumes, qui représentent ensemble plus des trois quarts des exportations de marchandises.  La composition des importations a légèrement changé depuis 2000, la part des produits manufacturés baissant de 59,1 à 52,1 pour cent en 2005 et celles des combustibles (dont le gaz naturel) passant de 23,2 à 28,9 pour cent.  La part combinée des importations de machines non électriques et des équipements de transport est tombée de 19,3 pour cent en 2000 à 11,8 pour cent en 2005.  Les principaux postes d'importation, à savoir le pétrole et les produits pétroliers, les automobiles, les machines, le gaz naturel, le fer et l'acier et les produits pharmaceutiques, constituent au total plus de 40 pour cent des importations de marchandises.  
c) Structure géographique du commerce
27. La structure géographique du commerce, en particulier celle des exportations, a changé depuis 2000 (graphique I.2 et tableaux AI.3 et AI.4).  Alors que les pays de la CEI restent de loin les principaux marchés d'exportation pour la République kirghize (45,1 pour cent du total des exportations en 2005), la part des CE à 25 s'est effondrée, tombant de 37,2 pour cent en 2000 à 3,7 pour cent en 2005.
  Les Émirats arabes unis ont supplanté la Fédération de Russie comme destination principale;  cette évolution est due presque entièrement aux exportations d'or;  la part des Émirats arabes unis, négligeable en 2000, a atteint à 25,8 pour cent en 2005.  Les exportations vers la Suisse, l'autre grande destination de l'or, sont passées de 6,8 à 9,7 pour cent.  Parmi les pays de la CEI, les principaux marchés porteurs sont la Fédération de Russie, le Kazakhstan et le Tadjikistan, tandis que la part des exportations vers l'Ouzbékistan s'est fortement contractée, tombant de 17,7 pour cent en 2000 à 2,5 pour cent en 2005.  La part des exportations vers la Chine a également chuté pendant la période examinée.  En outre, les pays de la CEI ont accru leur part dans les importations kirghizes, de 53,9 pour cent en 2000 à 61,9 pour cent en 2005.  Au sein de la CEI, les principales sources d'importation en expansion sont la Fédération de Russie et le Kazakhstan, la part de l'Ouzbékistan s'étant considérablement réduite.  Les principales sources d'importation extérieures à la CEI en 2005 étaient les CE à 25, la Chine et les États-Unis.

28. La part des échanges de la République kirghize avec les autres pays membres de la Communauté économique eurasienne – CEEA (Bélarus, Fédération de Russie, Kazakhstan, Ouzbékistan et Tadjikistan) s'est accrue.  Les exportations ont augmenté, passant de 39,3 pour cent en 2000 à 43,4 pourcent en 2005, et les importations de 48,8 pour cent à 56,7 pour cent.  La Fédération de Russie et le Kazakhstan ont été les principaux marchés en expansion pour les importations et les exportations kirghizes, tandis que la part des échanges avec l'Ouzbékistan a subi une forte baisse.
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ii) Commerce des services 
29. La République kirghize affiche constamment un solde négatif du commerce des services;  toutefois, le déficit est tombé de 12,5 pour cent du PIB en 2000 à 2 pour cent en 2005.  Les exportations kirghizes de services ont atteint 255,5 millions de dollars EU en 2005 et les importations 305 millions de dollars EU (tableau I.6).  Les voyages sont devenus le principal poste d'exportation de services et les transports le principal poste d'importation.  Les services de transport contribuent pour une large part au déficit global du commerce des services (déficit de 65 millions de dollars EU en 2005), les déficits des secteurs des transports ferroviaire et routier dépassant l'excédent enregistré dans celui du transport aérien.
  Les services publics présentent un excédent (17,8 millions de dollars EU en 2005) et les services de voyage sont légèrement excédentaires (6,5 millions de dollars EU).  Des déficits appréciables ont été enregistrés pour les services d'assurance (14,8 millions de dollars EU) et les services fournis aux entreprises (4,3 millions de dollars EU) en 2005.  

Tableau I.6

Commerce des services, 2000-2005
(en millions de dollars EU)
	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005a

	Exportations
	
	
	
	
	
	

	Services commerciaux 
	61,8
	80,3
	142,0
	154,7
	208,9
	255,5

	Transports
	16,6
	20,4
	37,5
	41,9
	50,8
	60,5

	Transport ferroviaire
	4,5
	6,5
	9,4
	10,5
	11,4
	17,2

	Transport aérien
	7,7
	9,2
	22,7
	26,1
	32,7
	36,5

	Transport routier
	1,2
	2,3
	2,9
	2,0
	4,6
	2,3

	Autres
	3,2
	2,3
	2,5
	3,2
	2,1
	2,8

	Voyages
	15,3
	24,4
	35,7
	47,8
	75,6
	70,5

	Voyages d'affaires
	6,6
	10,5
	15,3
	20,5
	32,5
	..

	Voyages à titre personnel
	8,7
	13,9
	20,3
	27,2
	43,1
	..

	Communications
	9,3
	8,7
	8,9
	8,7
	8,0
	6,4

	Construction
	3,1
	4,5
	4,9
	5,7
	8,3
	19,0

	Assurances
	0,5
	0,2
	0,3
	1,3
	0,2
	0,2

	Services financiers 
	1,0
	0,6
	3,6
	0,6
	1,9
	3,8

	Informatique et information
	0,5
	0,5
	0,7
	1,5
	0,7
	1,2

	Services fournis aux entreprises
	8,1
	10,8
	26,7
	20,9
	38,4
	56,1

	Services publics
	4,9
	6,9
	21,9
	21,2
	16,4
	22,0

	Autres
	2,5
	3,3
	2,0
	5,3
	8,6
	15,7

	Importations
	
	
	
	
	
	

	Services commerciaux 
	148,8
	125,9
	148,5
	151,3
	231,1
	305,0

	Transports
	69,9
	49,8
	55,9
	51,6
	88,7
	125,5

	Transport ferroviaire
	29,9
	24,8
	30,9
	29,1
	49,0
	74,2

	Transport aérien
	15,8
	13,6
	14,7
	12,0
	16,7
	27,9

	Transport routier
	12,8
	7,8
	7,8
	6,4
	13,6
	17,4

	Autres
	11,4
	3,5
	2,5
	4,1
	9,3
	2,7

	Voyages
	15,6
	11,9
	9,9
	16,6
	50,3
	64,0

	Voyages d'affaires
	8,3
	6,3
	5,2
	8,8
	26,6
	..

	Voyages à titre personnel
	7,3
	5,6
	4,6
	7,8
	23,6
	..

	Communications
	7,0
	7,9
	7,0
	8,2
	6,1
	6,0

	Construction
	6,0
	6,7
	8,5
	2,7
	1,3
	2,1

	Assurances
	8,0
	7,5
	8,8
	14,5
	12,7
	15,0

	Services financiers 
	4,2
	3,2
	12,5
	4,4
	19,6
	4,4

	Informatique et information
	0,9
	1,0
	1,8
	3,5
	3,3
	2,2

	Services fournis aux entreprises
	30,4
	32,2
	40,1
	44,0
	38,1
	60,4

	Services publics
	3,9
	3,4
	3,5
	2,6
	4,8
	4,2

	Autres
	3,0
	2,2
	0,5
	3,1
	6,3
	21,0


..
Non disponible.
a
Chiffres préliminaires.
Source:
Banque nationale de la République kirghize, Balance des paiements de la République kirghize, diverses éditions.

5) Tendances et structure de l'investissement étranger
30. L'investissement étranger direct (IED) a augmenté régulièrement, passant de 89,6 millions de dollars EU en 2000 à 210,3 millions de dollars EU en 2005, ce qui représente un accroissement annuel moyen de 27 pour cent (tableau I.7).  En pourcentage du PIB, les flux entrants d'IED sont passés de 6,6 pour cent en 2000 à 8,6 pour cent en 2005.  Les entrées cumulées d'IED pour 2000-2005 se sont montées à 828,3 millions de dollars EU.  En 2005, près de la moitié de l'IED était destiné aux industries manufacturières, suivies des activités financières (19,5 pour cent) et des industries extractives (11,6 pour cent).
  L'IED provient principalement de pays extérieurs à la CEI (76,5 pour cent en 2005, en baisse par rapport aux 85,4 pour cent de 2000).  Les principaux pays investisseurs sont l'Allemagne (17,4 pour cent de l'IED total en 2005, en hausse par rapport aux 10,6 pour cent de 2000), la Grande-Bretagne (14 pour cent, contre 6,8 pour cent), le Canada (12,4 pour cent, contre 26,5 pour cent), la Turquie (7,7 pour cent, contre 13,5 pour cent), les États-Unis (5,6 pour cent, contre 26,3 pour cent) et Chypre (5 pour cent, contre 0,9 pour cent) (tableau I.8).  Parmi les pays de la CEI, la principale provenance de l'IED en 2005 était le Kazakhstan (19,2 pour cent de l'IED total, en hausse par rapport aux 0,2 pour cent de 2000), suivi de la Fédération de Russie (3,9 pour cent, contre 6 pour cent).  En 2005, l'IED se décomposait comme suit:  "autres capitaux" (69,7 pour cent), prises de participation (15,7 pour cent) et bénéfices réinvestis (14,6 pour cent) (graphique I.3).
Tableau I.7

IED entrant, par provenance, 2000-2005
(en millions de dollars EU)
	Pays 
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005

	CEI
	13,1
	6,4
	26,1
	27,5
	29,0
	49,4

	Kazakhstan 
	0,2
	0,1
	6,3
	13,2
	15,6
	40,3

	Fédération de Russie 
	5,4
	3,0
	17,1
	11,1
	11,9
	8,1

	Ukraine
	0
	0
	0,2
	0,6
	0,6
	0,2

	Bélarus 
	0,5
	0,2
	0,6
	1,2
	0,5
	0,6

	Hors CEI   
	76,5
	83,7
	89,6
	119,4
	146,6
	160,9

	Australie 
	0,4
	0,1
	5,8
	0,2
	3,1
	4,9

	Grande-Bretagne 
	6,1
	1,6
	2,5
	2,0
	10,5
	29,5

	Allemagne 
	9,5
	22,4
	9,0
	6,0
	8,5
	36,5

	Israël 
	0,1
	0,1
	0,2
	0,2
	2,2
	4,8

	Indonésie 
	0,1
	1,5
	0,8
	0,4
	1,5
	..

	Canada
	6,8
	13,0
	12,7
	31,1
	46,5
	26,1

	Chypre 
	0,8
	0,6
	1,0
	1,8
	11,5
	10,5

	Chine 
	0,9
	2,5
	8,6
	14,6
	6,8
	4,5

	République de Corée
	0,1
	3,9
	7,7
	7,2
	8,5
	0,4

	Émirats arabes unis 
	0,6
	0,8
	1,1
	6,8
	1,6
	1,1

	États-Unis 
	23,6
	17,5
	20,1
	9,9
	14,0
	11,7

	Turquie 
	12,1
	16,3
	13,4
	25,3
	23,1
	16,1

	Total
	89,6
	90,1
	115,7
	147,0
	175,6
	210,3


..
Non disponible.
Source:
Comité national de statistique.
Tableau I.8

IED entrant, par secteur, 2000-2005
(en millions de dollars EU)
	Secteur
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005

	Agriculture, chasse et sylviculture
	0,1
	0,1
	0,8
	2,0
	9,8
	0,8

	Mines
	4,6
	4,3
	5,1
	12,3
	10,0
	24,3

	Industries manufacturières
	44,0
	50,9
	52,8
	7,3
	93,0
	94,8

	Services
	
	
	
	
	
	

	Énergie, gaz et eau
	0
	0
	0,1
	0,3
	2,2
	0,1

	Construction
	4,7
	0,1
	2,2
	5,0
	5,8
	12,1

	Commerce et réparation de véhicules automobiles, appareils ménagers et articles d'usage personnel
	14,7
	23,3
	19,7
	22,6
	24,6
	21,8

	Hôtellerie et restauration
	10,6
	7,0
	4,8
	2,0
	1,0
	2,5

	Transports et communications
	3,1
	2,3
	8,0
	4,7
	6,9
	4,7

	Activités financières
	1,6
	0,5
	6,0
	4,0
	10,8
	41,0

	Transactions et location immobilières
	5,6
	1,4
	13,2
	3,5
	8,8
	7,4

	Gestion publique
	0
	0
	0
	1,4
	0,7
	0,1

	Éducation
	0,1
	0,1
	2,6
	9,3
	1,0
	0,0

	Soins de santé et services sociaux
	0
	0
	0
	5,3
	0,8
	0,0

	Services de logement, sociaux et personnels
	0,7
	0,1
	0,5
	1,3
	0,4
	0,7

	Total
	89,6
	90,1
	115,7
	147,0
	175,6
	210,3


Source:
Comité national de statistique.
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31. La République kirghize est classée "mauvais élève" par la CNUCED, avec un "bas potentiel" et une "basse performance" d'IED, qui vont se détériorant.  Sur 140 pays, elle était dernièrement classée 77ème à l'Indice des entrées effectives d'IED et 111ème à l'Indice des entrées potentielles d'IED.
  Elle était classée à l'avant-dernière place (131ème) de l'Indice des sorties effectives d'IED.
6) Perspectives
32. Dans sa Stratégie nationale de lutte contre la pauvreté (SNLP) 2003-2005, le gouvernement a fixé pour objectif une croissance annuelle du PIB réel de 5 pour cent.  Cet objectif a été largement atteint en 2003 et 2004, mais la croissance a été négative en 2005.  Les dernières prévisions du FMI indiquent une croissance réelle située entre 5 et 5,5 pour cent en 2006-2007.
  Le taux de croissance fixé par le Président pour 2006 est toujours de 8 pour cent, mais le budget 2006 prévoyait une croissance de 5 pour cent.  De tels taux de croissance supposeraient un renversement de tendance par rapport aux résultats de 2005 et pourraient se révéler trop optimistes, étant donné les incertitudes au sujet de la production d'or, y compris en ce qui concerne la mine principale de Kumtor et l'octroi de licences d'exploitation de nouvelles mines, ainsi que la situation politique.
  Le taux d'inflation devrait monter à 5,7 pour cent en 2006 – en raison surtout des pressions sur les coûts (notamment à cause de l'augmentation du prix du pétrole et de l'insuffisance des récoltes), combattues modérément par la BNRK, et accentuées par la hausse des tarifs de l'électricité – puis diminuer pour atteindre l'objectif actuel de 4,5 pour cent en 2007.  Selon les prévisions, la croissance de la masse monétaire (M2X) devrait tomber à 17,0 pour cent en 2006 et à 13,4 pour cent en 2007.  Le déficit budgétaire primaire global devrait passer à 3,3 pour cent du PIB puis se réduire légèrement et tomber à 2,9 pour cent en 2007.  On prévoit un léger accroissement de l'investissement intérieur brut qui passera à 22‑23 pour cent du PIB en 2006-2007 mais, en raison de la forte croissance de l'épargne nationale qui est prévue (elle devrait atteindre 15,8 pour cent du PIB en 2006 et 17,4 pour cent en 2007), l'écart entre l'investissement et l'épargne devrait tomber à 5,6 pour cent du PIB en 2007.  Cette évolution devrait améliorer le solde des opérations courantes, dont le déficit tomberait à 6,8 pour cent du PIB en 2006 et à 5,6 pour cent en 2007.

33. Le gouvernement reconnaît qu'il est nécessaire que la République kirghize préserve sa stabilité macro-économique et accélère ses réformes structurelles afin de diversifier son économie au profit des activités manufacturières et de services.  Cela aiderait à réduire la vulnérabilité due à la dépendance à l'égard du secteur minier (or) et de l'agriculture, qui sont fortement tributaires des cours mondiaux des produits de base et des conditions météorologiques.  La principale menace immédiate qui pèse sur les perspectives de la République kirghize est constituée par les pressions politiques en faveur de l'adoption de solutions rapides ou d'incitations sectorielles ponctuelles, qui compromettraient les réformes structurelles.
  Malgré l'importance de l'agriculture, notamment pour la lutte contre la pauvreté considérable des zones rurales, le défi à relever consiste à éviter d'atteindre l'autosuffisance alimentaire en ayant recours à des mesures de protection pour promouvoir des activités inefficaces et coûteuses, ce qui ne ferait que pénaliser les consommateurs pauvres et le reste de l'économie en général.  Les résultats économiques futurs de la République kirghize dépendront dans une large mesure de facteurs externes, tels que le rythme de la reprise économique mondiale, et en particulier de la croissance de ses principaux marchés régionaux, comme la Fédération de Russie, le Kazakhstan et la Chine.  Toutefois, ses propres efforts pour assurer la stabilité macro-économique et à mettre en œuvre les réformes structurelles et les autres réformes économiques nécessaires à une croissance durable revêtiront une importance beaucoup plus grande pour ses perspectives de croissance à long terme.  À cette fin, il faudra encore améliorer la capacité de la République kirghize d'attirer l'IED, d'ouvrir son commerce – en particulier en résistant aux pressions protectionnistes en faveur de l'augmentation des droits de douane et de la réintroduction de l'aide à l'agriculture –, de renforcer davantage son secteur financier et d'améliorer l'efficacité de ses services douaniers et de transport tant sur le plan intérieur que régional.  Le pays sera alors en mesure de saisir les chances croissantes qui s'offrent en matière de commerce et d'investissement au niveau régional comme au niveau mondial.  Une croissance durable exigera des investissements privés, y compris étrangers, ce qui nécessitera l'amélioration du climat des affaires, notamment le rétablissement de la confiance dans les institutions publiques.









































































� Gouvernement kirghize (2006), page 7.


� À la fin de 2005, la République kirghize affichait un score en matière de transition de 2,96 (ce résultat étant une moyenne de neuf indicateurs de transition établis par la BERD), la note maximale étant de 4,33.


� Gouvernement kirghize (2006).


� FMI (2006a).


� FMI (2006b).


� À l'exclusion de l'or, la croissance réelle de la production a été de 1,4 pour cent en 2005.  L'instabilité politique a fortement perturbé l'économie en 2005 et les mécanismes de succession politique et les tensions sociales non résolues restent sources d'incertitudes (BERD, 2006, pages 15 et 52). 


� Entre 1991 et 2004, l'émigration nette a concerné au total près de 450 000 personnes.  En 2004, les envois de fonds se montaient à 163,6 millions de dollars EU, soit environ 8 pour cent du PIB, dépassant de 150 pour cent l'investissement étranger direct net et représentant plus de 20 pour cent des recettes d'exportation (BERD, 2006, page 5).  Les envois nets ont augmenté en 2005 pour atteindre 280,4 millions de dollars EU (11,5 pour cent du PIB).


� La République kirghize remplit les critères d'amissibilité pour un allègement de la dette au bénéfice de l'Initiative PPTE et, une fois atteint le point d'achèvement, serait admissible au bénéfice de l'IADM.  L'aide au titre de l'Initiative PPTE totaliserait environ 450 millions de dollars EU sur 20 ans.  Par la suite, l'IADM, adoptée en 2005, permettra l'annulation de tout l'encours des dettes contractées à l'égard du FMI et de la Banque mondiale (IDA) (résultant de prêts octroyés, respectivement, avant la fin de 2004 et avant la fin de 2003) (FMI, 2006b, page 10).


� FMI (2006a), page 4.


� Le gouverneur de la BNRK est nommé et révoqué par le Président sous réserve de l'approbation du Parlement.  Les emprunts directs de l'État auprès de la BNRK pour financer les déficits budgétaires sont interdits depuis le 1er janvier 1998. 


� Ces objectifs sont issus des Grandes orientations (annuelles) de la politique monétaire pour l'année à venir, approuvées par le Conseil de la BNRK.  


� Les objectifs initiaux de la BNRK ont été présentés dans les Grandes orientations de la politique monétaire pour 2006, Résolution n° 39/1, 21 décembre 2005.


� En termes annuels, l'inflation s'élevait à 6,7 pour cent à fin février 2006. 


� Entre l'adoption de la nouvelle monnaie, en mai 1993 et juillet 1998, le taux de change du dollar EU a été établi par les enchères de la BNRK.  Depuis juillet 1998, et suite à l'introduction du Système électronique de commerce et d'information ("Trade and Information Electronic System"), le taux de change du dollar EU est déterminé par les cotations du marché des changes interbancaire.


� Le niveau d'intervention de la BNRK s'est fortement accru, passant de 39,2 millions de dollars EU en 2004 à 71,3 millions de dollars EU en 2005.  La BNRK est également intervenue de façon considérable début 2006 afin de prévenir l'appréciation du som (FMI, 2006b, page 5).


� La République kirghize a adhéré au FMI le 5 août 1992 et accepté les obligations de l'article VIII, sections 2, 3 et 4, le 29 mars 1995.  Son régime de change est libre de restrictions sur les paiements et transferts par les transactions internationales courantes, à l'exception des restrictions maintenues pour des raisons de sécurité et qui ont été notifiées au FMI.  


� La République kirghize a été classée à l'avant-dernière place sur les 117 pays pris en compte dans l'Indice de compétitivité de la croissance du Forum économique mondial, et à neuf places de la dernière dans l'Indice de la compétitivité économique pour 2005 (http://www.weforum.org).  Les critères utilisés pour l'Indice de compétitivité de la croissance sont fondés sur la qualité de l'environnement macro-économique et des institutions publiques du pays considéré et sur son niveau de préparation technologique.  L'Indice de la compétitivité économique est centré sur les facteurs micro-économiques qui contribuent à rendre durable le niveau de productivité et de compétitivité d'un pays.


� FMI (2006a), page 4.


� Loukoianova et Unigovskaya (2004).  Les autres pays du groupe des sept pays de la CEI sont l'Arménie, l'Azerbaïdjan, la Géorgie, la Moldova, l'Ouzbékistan et le Tadjikistan.


� Banque mondiale (2005a), pages 7 et 8. 


� Banque mondiale (2005a). 


� L'introduction de salaires compétitifs au mérite pour le personnel clé est prévue en 2006;  la masse salariale sera accrue de 10 pour cent mais sa part dans le PIB sera maintenue à peu près constante à moyen terme.


� FMI (2006a), page 5.


� Banque mondiale (2004b). 


� Banque mondiale (2004b).


� Les entreprises suivantes étaient concernées: Kadamzhaiskii Sur'myanyi Kombinat (usine de production d'antimoine), Chakan GES (électricité, gaz et eau), Naryngidroenrgostroi (construction), Erkin-Too (impression de journaux) et Tokmakskoe AP KSM (industrie manufacturière) (BERD, 2006, page 22).


� Les PME ont connu une forte croissance et sont importantes pour l'économie.  Elles représentaient plus de 43 pour cent du PIB en 2001 (en hausse de 6 pour cent par rapport à 2000) et emploient près de 60 pour cent de la population.


� Résolution du Forum économique des entreprises sur l'élimination des obstacles aux activités commerciales, 31 mai 2006.  On prévoit la tenue annuelle d'un Forum économique conjoint sur l'élimination des obstacles aux activités commerciales, et le Comité économique suprême doit superviser la mise en œuvre de cette résolution, qui appelle, entre autres choses, à la libéralisation et à la déréglementation de l'économie sur la base de réformes économiques et administratives afin d'éradiquer la corruption et de créer un environnement favorable à l'investissement et au développement de l'esprit d'entreprise.  


� Les pays de la CEI représentent habituellement 70 à 80 pour cent des exportations kirghizes de produits autres que l'or.





� Les services de transport aérien dégagent des excédents depuis 2002.  


� En 2000, la répartition de l'IED par secteur était la suivante:  industries manufacturières (49,1 pour cent), services (45,6 pour cent), industries extractives (5,1 pour cent) et agriculture (0,1 pour cent).


� L'indice des entrées potentielles d'IED est la moyenne non pondérée des notes attribuées à huit facteurs économiques et sociaux quantifiables (croissance du PIB réel, PIB par habitant, total des exportations, nombre de lignes téléphoniques, consommation d'énergie, éducation et dépenses de recherche-développement) qui sont censés influer sur l'attractivité d'une économie pour les investisseurs étrangers.  Cet indice est le rapport entre la part du pays dans les entrées mondiales d'IED et sa part dans le PIB mondial;  il permet donc de classer les pays en fonction des entrées d'IED rapportées à la taille de leur économie (CNUCED, 2005).


� FMI (2006b), page 6.


� La moyenne des prévisions de croissance du PIB réel établies pour 2006 par 13 prévisionnistes, dont le FMI et la BERD, est de 4 pour cent, l'écart entre la plus optimiste et la plus pessimiste des prévisions étant de 2,5 points de pourcentage (BERD, 2006, page 19).  Concernant l'inflation, les prévisions des mêmes organismes pour 2006 sont en moyenne de 5,0 pour cent, l'écart étant de 1,7 point de pourcentage.  Les prévisions de la BERD pour 2006 sont de 5,2 pour cent pour la croissance et de 5 pour cent pour l'inflation.


� FMI (2006b), page 3.


� BERD (2006), page 52.





